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Le PRESIDENT ; Je déclare ouverte la 488ème séance plénière de la 
Conférence du désarmement. Permettez-moi tout d'abord de souhaiter une 
chaleureuse bienvenue à la Conférence au Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté 
le pape Jean-Paul II, Son Eminence le cardinal Aqostino Casaroli, qui prendra 
la parole aujourd'hui.

Son Eminence le cardinal Casaroli est un diplomate dont la vaste 
expérience est bien connue de nous tous. Il a commencé sa carrière à 
l'Académie pontificale ecclésiastique et ensuite il est entré au service 
diplomatique du Saint-Siège en 1940. Nommé en 1961 Sous-Secrétaire pour les 
affaires publiques de l'Eqlise, il est devenu en 1967 archevêque et secrétaire 
du Conseil pour les affaires publiques de l'Eqlise. En 1979, il a été promu 
au cardinalat par Sa Sainteté le pape Jean-Paul II, qui l'a choisi comme son 
Secrétaire d'Etat. Il a exprimé un intérêt particulier pour les affaires des 
Nations Unies, spécialement dans le domaine du désarmement, s'étant adressé, 
l'année passée, à la troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement. C'est précisément la personnalité de Son Eminence 
qui a renforcé l'étroite coopération qui a toujours existé entre le 
Saint-Siège et les Nations Unies.

A partir de 1963, il a engagé une politique à l’esprit profondément 
universaliste dont un des aspects importants est ce que l'on a appelé plus 
tard "1*ospolitik du Saint-Siège" et, en 1971, il a déposé à Moscou 
l'instrument d'adhésion du Saint-Siège au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires.

Sa présence parmi nous aujourd'hui, dans une phase particulièrement 
importante de nos travaux, est encore une nouvelle preuve de la préoccupation 
et de l'intérêt de Sa Sainteté pour les grands problèmes auxquels l'humanité 
se trouve confrontée.

C'est avec plaisir que j'ai maintenant l'honneur de donner la parole au 
Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, Son Eminence le cardinal Aqostino Casaroli.

Mgr CASAROLI (Saint-Siège) : Celui qui a l'honneur de vous adresser la 
parole aujourd'hui, et qui vous sait qré de la possibilité qui lui en a été 
offerte, représente devant vous une puissance (s'il est possible d'utiliser ce 
mot) qui n'a rien de militaire. Ses armes sont exclusivement de nature morale 
et spirituelle, et donc bien différentes de celles dont votre Conférence doit 
se préoccuper. Cependant, ils ne sont pas nombreux dans le monde ceux qui 
s'intéressent autant que le Saint-Siège aux problèmes du désarmement et qui 
suivent avec autant d'attention les travaux qui s'y rapportent. La présence 
active d'une mission permanente d'observation auprès de vous en est un signe 
éloquent. Je puis vous assurer qu'aucune de vos initiatives, aucun de vos 
efforts, ne passe inaperçu de notre part. Il s'agit avant tout de l'intérêt 
commun de tous ceux qui vivent sur notre planète et pour lesquels les armes de 
toutes catégories qui s'accumulent depuis des décennies sur la terre, dans 
l'atmosphère et même dans l'espace extra-atmosphérique, se présentent à la 
fois comme une garantie de sécurité et comme une menace. Mais il s'agit plus 
encore d'un intérêt dicté par des raisons plus profondes, c'est-è-dire par des 
préoccupations de nature éthique.

Les questions concernant les armes et le désarmement comportent sans 
doute - et c'est ce qui apparaît d'emblée aux yeux de beaucoup - de nombreux 
aspects de caractère technique, suivis et approfondis à juste titre par les 
experts. Et ces questions se situent dans le contexte politique des rapports
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entre les Etats, les blocs d’Etats, les alliances régionales, continentales, 
planétaires : une toile complexe, tissée et retissée par les hommes d’Etat et 
par les responsables de la politique internationale, et qui parfois se 
développe même à l'encontre de leurs efforts et de leurs prévisions. Mais il 
serait fatal d'oublier les problèmes et les contrecoups d'ordre spécifiquement 
moral liés a ces questions. En dernière analyse, elles concernent en effet 
l'homme, sa survie, son intégrité, la possibilité pour lui de mener une vie 
digne et de connaître un développement correspondant à ses droits et à sa 
vocation : l'homme, le centre de notre univers et de l'histoire.

Ces problèmes que, certes, les experts en matière d'armements n'ignorent 
pas et qui n'échappent pas à la conscience des hommes d'Etat, sont pour le 
Saint-Siège (mais assurément pas seulement pour lui) une priorité absolue et 
une préoccupation prépondérante.

Le défaut de compétence en ce qui concerne les aspects techniques et la 
politique concrète permet précisément au Saint-Siège de porter un regard, pour 
ainsi dire, plus limpide sur les questions d'ordre moral; un regard qui n'est 
pas troublé par des considérations d'un autre ordre, aussi nécessaires 
soient-elles. Et chez ceux qui, comme vous, ne peuvent se dispenser de ces 
autres considérations, cela suscitera peut-être plus d'attention pour écouter 
la voix du Saint-Siège. Dans un monde soumis è la pression des problèmes et 
des préoccupations d'une réalité qui semble ne vouloir suivre que les lignes 
qu'imposent l'opposition des forces militaires et économiques ou les intérêts 
des classes sociales et des peuples, cette voix veut être le témoin et surtout 
le rappel, jusque dans la vie publique des peuples, des exigences suprêmes de 
l'ordre moral.

Mon expérience déjà longue m'apprend que, dans la situation actuelle du 
monde, la parole désarmée du Saint-Siège, si elle n'est pas toujours suivie, 
est généralement écoutée avec une attention respectueuse et souvent, si je ne 
me trompe, avec reconnaissance, comme celle d'un ami qui cherche à exprimer 
d'une manière désintéressée la voix profonde de la conscience de l'humanité. 
C'est du moins ainsi que le Saint-Siège se situe volontiers dans la grande 
communauté des nations, y compris celles qui sont les plus éloignées de lui du 
point de vue religieux ou idéologique - à laquelle il tient à dire sa 
reconnaissance pour l'accueil si cordial qu'elle lui réserve en son sein.

A juste titre, on considère la question du désarmement comme étroitement 
liée a celle de la paix j plus les Etats s’arment, plus augmentent les dangers 
de conflagration qui trouvent en quelque sorte leur aliment précisément dans 
les armes; plus les arsenaux belliqueux diminuent, moins est attisée la 
tentation de s'en servir. Ce sentiment spontané entre en opposition avec une 
conviction ancienne et bien enracinée qui se traduit de manière expressive par 
le vieil adage latin : "Si vis pacem, para bellum", si tu veux la paix, 
prépare la guerre. C'est-à-dire : arme-toi; plus tu seras armé, plus tu 
éloigneras de toi le danger d'une guerre. Il n'est pas difficile de 
reconnaître dans cette expression lapidaire, sous une forme pour ainsi dire 
"essentielle", la philosophie de la "dissuasion" moderne.
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La justice et l'intérêt des différentes nations et de l'humanité imposent 
une approche attentive et mesurée, également du point de vue moral, d'un 
problème si fondamental sous l'angle des principes et qui a tant de 
conséquences concrètes, de vie ou de mort.

J'ai été frappé par la remarque d'un savant, certainement non dépourvu de 
préoccupations morales, qui, en discutant la possibilité de réaliser un projet 
ambitieux de "défense" et ses implications prévisibles ou inquiétantes, 
concluait que, tout bien considéré, il trouvait plus praticable, aujourd'hui 
encore, moins dangereux et plus utile à la paix de continuer à s'en tenir au 
principe d'une "honnête dissuasion". Mis à part la valeur de son 
argumentation scientifique et technique, le rapprochement de ces deux termes, 
"honnête dissuasion", ne pouvait pas ne pas faire réfléchir.

Par ailleurs, je me souviens de la réponse faite par le pape Paul VI à un 
homme d'Etat d'un grand pays qui lui citait précisément la parole de 
l'ancienne "sagesse" romaine. "Oh ! non", fut la réaction du pape, avec la 
candeur sereine et parfois seulement apparente qui le caractérisait, "Si vis 
pacem, para pacem". Naturellement, l'interlocuteur aurait pu rétorquer que 
l'objectif restait le même, la paix; seul différait le jugement porté sur la 
voie la plus efficace pour atteindre le but.

Le réalisme contre l'idéalisme, aurait-on pu dire. Le terrain solide de 
la réalité contre les calculs généreux et l'illusion des bons sentiments.

Mais en est-il bien ainsi ?

Pendant des millénaires, on considérait la guerre comme un moyen de 
conquête et de gloire plutôt habituel et acceptable pour des nations en 
expansion ou qui affirmaient avec force leur volonté de suprématie et de 
domination sur d'autres peuples ; pour les conquérants et les stratèqes de 
génie à la recherche de lauriers et de puissance. Je n'ai pas besoin de 
retracer devant vous l'évolution longue, pénible et irrégulière, qui a conduit 
peu à peu l'humanité à prendre conscience du caractère moralement inadmissible 
d'une telle conception et des comportements qui s'en inspirent. De plus en 
plus les princes et les peuples qui ont continué à faire la guerre - et Dieu 
sait combien il y en eut ! - ont ressenti le besoin ou bien de refuser 
d'admettre qu'ils en avaient pris l'initiative, ou bien d'invoquer des raisons 
fortes et presque inéluctables de prendre les armes. Alors qu'est désormais 
reconnue, comme principe du droit international moderne, la renonciation à 
l'usage de la force et même à la menace d'y recourir pour faire valoir ses 
droits réels ou présumés, l'on admet seulement qu'il est légitime de recourir 
aux armes dans le cas d'une guerre imposée ou de la nécessité de se défendre. 
Même le recours à la "première frappe" pour prévenir une attaque pressentie ou 
redoutée de l'autre partie est soumis, en théorie, à <3e telles conditions que 
chacun préfère ne pas en apparaître le responsable.
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Cette attitude, inspirée par des considérations juridiques ou morales, a 
été confirmée par la croissance du potentiel destructeur des armements que le 
"progrès" est venu mettre dans les mains des armées opposées et qui a rendu 
toujours moins "tolérable" les conséquences de la guerre, même du côté du 
vainqueur.

L'apparition de la bombe atomique sur la scène de l'histoire a finalement 
provoqué la crise décisive d'une philosophie politique qui n'avait pas, et n'a 
pas encore, su ou pu retirer tout droit de cité à l'hypothèse même de la 
guerre dans les rapports entre les peuples et les pays.

Le potentiel effrayant de destruction pour celui qui est attaqué et 
d'autodestruction pour l'attaquant, qui caractérise l'arme nucléaire, avec ses 
prolongements dévastateurs dans l'espace et le temps au-delà du théâtre des 
opérations et de la période du conflit, a fait naître le concept nouveau de 
l'"arme construite pour ne pas être utilisée". Sa seule existence devrait 
être un moyen de dissuasion suffisamment sûr contre d'éventuelles attaques. 
Les dangers d'une présence aussi menaçante dans le monde sont pourtant très 
vite apparus trop évidents : la frontière entre l'efficacité de la dissuasion 
même la plus puissante et la prépondérance des éléments qui déchaînent les 
mécanismes d’autodéfense liés à la méfiance mutuelle reste toujours incertaine 
et, tant que les armes sont disponibles, trop facile à franchir, soit dans un 
moment de panique, soit à cause de l'inefficacité ou d'une erreur dans le 
fonctionnement des moyens électroniques raffinés par lesquels l'homme moderne 
cherche à suppléer à l'insuffisance et à la lenteur de sa capacité d'attention 
et de réaction. De toute manière, une dissuasion, pour être "crédible", ne 
peut exclure l'emploi effectif de la rétorsion dont on brandit la menace.

Si cela vaut spécialement pour les armes nucléaires, étant donné la 
rapidité fulgurante de leur emploi et des destructions qu'elles entraînent, on 
ne doit pas exclure les autres catégories de moyens de destruction de masse et 
même les armes dites conventionnelles qui, toujours plus sophistiquées, 
remplissent les arsenaux des petits et des grands pays.

Ainsi s'est forgée la conviction, sans cesse plus forte et plus largement 
répandue, qu'il est désormais nécessaire d'enlever des mains des hommes les 
instruments dont ils ont besoin pour se faire la guerre, c'est-à-dire en venir 
au désarmement. C'est un concept relativement moderne dans l'histoire de 
l'humanité, mais qui s'impose toujours plus, également par la force des 
choses : même si malheureusement il apparaît toujours plus facile de se 
répandre en grandes déclarations de principe et d'en rester aux intentions 
générales que d'entrer dans le concret des problèmes.

Les horreurs de la deuxième guerre mondiale ont amené l'Organisation des 
Nations Unies, à peine constituée, à inscrire parmi ses premiers objectifs 
l'élimination des arsenaux d'armes nucléaires et des principales armes de 
destruction de masse, puis également le problème des armements conventionnels, 
consacrant depuis 1978 trois sessions spéciales au problème du désarmement.
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Vous connaissez beaucoup mieux que moi l'évolution qui, à partir de 1945, 
a conduit à la constitution de la Conférence actuelle du désarmement, à 
laquelle je suis heureux de rendre hommage aujourd'hui, non seulement en 
raison de son importance et de sa représentativité presque universelle, malgré 
le nombre nécessairement limité de ses membres, mais surtout en raison du 
travail qu'elle a accompli et qu'elle a encore pour mission d'accomplir. 
Vous constituez l'organe des Nations Unies responsable de la conduite des 
négociations multilatérales sur la limitation des armements et le désarmement.

Il est vrai que le problème le plus aigu aujourd'hui, celui des armes 
atomiques, se trouve pratiquement entre les mains des deux grandes puissances 
nucléaires. Mais vous n'y êtes pas étrangers, et pas seulement à cause de 
l'intérêt particulier avec lequel vous avez suivi le déroulement des 
négociations à ce sujet et de votre satisfaction, partagée dans le monde 
entier, devant ses résultats positifs, souhaitant qu'ils connaissent les 
développements qui répondent à l'espérance des peuples. Votre Conférence a 
inscrit, parmi les points qui composent ce qu'on a appelé son "décalogue", 
également celui qui concerne les armes nucléaires dans tous leurs aspects; 
elle maintient à son ordre du jour des sujets tels que l'interdiction des 
expériences nucléaires, l'arrêt de la course aux armements nucléaires, le 
désarmement nucléaire et la prévention de la guerre nucléaire. Même si sur 
ces points vos travaux n'ont pas enregistré de résultats concrets, ils 
manifestent le grand intérêt de votre Conférence pour ces problèmes et ils 
méritent d'être poursuivis avec ténacité.

Le changement historique intervenu dans le climat international, en 
raison et par suite de la nouvelle approche soviéto-américaine des questions 
du désarmement, est de nature à exercer une influence positive pour rendre 
possible un progrès sur le plan multilatéral, qui est celui de votre 
compétence. L'intérêt que vous y portez et les succès souhaités a l'avenir ne 
pourront à leur tour qu'améliorer encore l'atmosphère, en stimulant et en 
encourageant la bonne volonté de ceux qui ont à coeur de soulager l'humanité 
du cauchemar provoqué par la masse des armes meurtrières qui menacent sa vie 
et son progrès, grâce aux approches bilatérales et multilatérales dont on 
constate toujours davantage la nécessaire complémentarité.

Un champ très vaste est ainsi ouvert à l'activité de votre Conférence. 
Vaste, d'importance vitale. Et difficile.

Votre engagement mérite d'être reconnu, avec votre ténacité soit à 
promouvoir de vraies négociations, soit à mener les discussions exploratoires 
qui doivent précéder et préparer la phase de négociations proprement dites.

Evidemment, la règle du consensus qui conditionne vos résolutions ne peut 
pas ne pas ralentir les travaux de la Conférence; mais cette règle est dictée 
par des raisons compréhensibles, puisqu'il s'agit de traiter de sujets qui 
concernent la sécurité de chacun des Etats et de la Communauté internationale.
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Cette difficulté et les lenteurs qu'elle entraîne peuvent aisément 
provoquer un certain pessimisme et le découragement; notamment parce que le 
caractère "multilatéral" qui marque votre champ d'action ne concerne pas 
seulement une multiplicité de pays mais aussi, en un sens, la multiplicité des 
questions concernant le désarmement, dans la mesure où il est assez naturel 
qu’un pays en possession d'armes sur lesquelles il fonde sa sécurité marque de 
la réticence à s'en défaire si les autres pays ne sont pas prêts à se défaire, 
à leur tour, d'autres types d'armes qui pourraient menacer cette sécurité. 
Mais ni cette difficulté, ni l'ampleur de la tâche entreprise ne doivent 
refroidir ou ralentir vos efforts, soutenus par la conscience de travailler en 
faveur d'une cause vitale pour l'humanité, comme je l'ai dit.

Le rêve d'un désarmement complet et universel, d'un monde sans armes, 
revient de temps en temps à l'esprit des hommes, avec la séduction des choses 
belles, peut-être trop belles pour pouvoir être réalisées. En effet, tout en 
étant au service de la paix, le désarmement lui-même a besoin de la paix pour 
pouvoir être réalisé et maintenu. Et la paix, pour être réalisée et 
maintenue, a besoin de la justice. Une justice universelle, è son tour, 
demanderait une autorité au-dessus des parties, universellement reconnue et 
acceptée, et qui ait aussi les moyens de faire respecter ses décisions.

Dans les prophéties de l'antique Isaïe, qui ont aussi trouvé place dans 
l'enceinte du Palais des Nations Unies à New York, on lit : "Ils briseront 
leurs épées pour en faire des socs et leurs lances pour en faire des serpes. 
On ne lèvera plus l'épée nation contre nation, on n'apprendra plus à faire la 
guerre". Mais on lit aussi, comme une prémisse d'un changement si heureux : 
"Il jugera entre les nations, il sera l’arbitre de peuples nombreux" (1s 2,4).

"Il jugera..." : mais qui jugera, aujourd'hui ?

Sans abandonner cette perspective dans laquelle, non le rêve, mais les 
exigences de la logique politique et surtout de la morale s'affrontent avec 
l'illogisme - dirons-nous - d'une réalité soumise à des impulsions égoïstes 
aussi fortes que, à titre d'exemples, les nationalismes exacerbés ou les 
rivalités de races, d'idéologies ou d'intérêts, il est nécessaire, en même 
temps, de considérer cette réalité pour chercher à en améliorer les diffrents 
éléments, dans la mesure et dans les délais possibles, en tenant toujours 
compte des limites imposées par l'éthique et l'idéal ultime auquel l'humanité 
ne doit jamais renoncer (j'aime, et je la trouve juste, l'affirmation que 
"l'on ne peut parvenir au possible sans viser à l'impossible").

En 1979, votre "décalogue" vous a proposé un tableau ambitieux des 
secteurs où exercer votre activité. Parmi ceux-ci se distingue, en raison de 
la gravité du problème et de l'insistance de l'Assemblée générale des 
Nations Unies et de la communauté internationale, le problème des armes 
chimiques.



CD/PV.488
8

Mgr Casaroli (Saint-Siège)

La Conférence du désarmement, depuis longtemps active dans ce domaine, 
consciente "de sa responsabilité de mener è titre prioritaire des négociations 
relatives à une Convention multilatérale sur l’interdiction complète et 
efficace de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
chimiques et sur leur destruction, et d’assurer l’élaboration de la 
Convention", a renouvelé l'an dernier le Comité spécial chargé de faire 
avancer ce processus.

Le Saint-Siège souhaite que votre travail, soutenu par les résultats de 
la récente Conférence de Paris réunissant les Etats signataires du Protocole 
de Genève de 1925 et d’autre Etats, et stimulé par la demande qui vous a été 
faite de "redoubler d'urgence vos efforts", soit au plus vite couronné du 
succès que le monde attend.

Ce résultat sera parallèle à ceux que l'humanité attend également dans le 
domaine des armes nucléaires, se rappelant toujours les horreurs dont les 
armes chimiques ont déjà été ou peuvent encore être responsables, et la durée 
de leurs effets maléfiques même à des dizaines d'années du moment de leur 
emploi. Sur ce point, je pense qu'aucun argument de sécurité ne peut être 
raisonnablement avancé contre le projet d'un désarmement complet et sans 
réserve, tout en admettant, pour son exécution, l'existence de multiples 
problèmes d'ordre technique ou juridique.

En effet, si la cruauté et l'implication de la population civile 
caractérisent dans une certaine mesure tous les types d'armement moderne, en 
ce qui concerne les armes chimiques ou d'autres semblables, le facteur 
"cruauté" s'y trouve, pour ainsi dire, à l'état pur, c'est-à-dire sans les 
avantages correspondants - avantages même discutables et dans certains cas 
injustifiables - de caractère militaire, propres à d'autres types d'armes 
utilisées pour la "dissuasion".

Il reste toujours la question d'un système efficace de vérification et de 
contrôle, question qui, d'autre part, n'a pas moins d'importance dans toutes 
les autres hypothèses d'élimination complète ou de diminution "progressive et 
équilibrée" des armements, pour maintenir la balance égale, surtout dans le 
domaine stratégique, jugée encore indispensable pour sauvegarder la paix. Sur 
ce problème, votre Conférence est certainement en mesure d'apporter une 
attention et une contribution que j'estime particulièrement précieuses.

Monsieur le Président, le chemin de la paix est long et difficile.

Sans aucun doute, le désarmement met au service de la paix un des moyens 
les plus efficaces et les plus fondamentaux? mais la voie qui conduit au 
désarmement n'est pas non plus courte ni facile. Et surtout, cela reste 
insuffisant.
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Il est encore plus nécessaire alors d’arriver à un désarmement moral et 
politique, pour chercher à supprimer, ou au moins à réduire le plus possible, 
en même temps que les armes, les motifs qui poussent les hommes et les peuples 
à y recourir •• la volonté de domination et d’oppresion d'une part, et d'autre 
part la peur fondée de devenir l'objet d’une agression dans sa propre 
existence, dans ses droits et ses intérêts vitaux, dans son indépendance, dans 
sa liberté qui est un bien plus précieux que la vie elle-même.

Les mesures destinées à accroître la confiance trouvent toujours plus de 
crédit dans les rapports entre les nations. Il faut les encourager et les 
développer. Mais il est encore plus important de promouvoir et de 
perfectionner le système de dialogue politique, renforcé par le recours - 
peut-être même rendu obligatoire selon les modalités qui conviennent - aux 
différentes formes possibles de bons offices, de médiation, d’arbitrage. Dans 
la situation actuelle, l'Organisation des Nations Unies, avec ses structures 
propres, constitue le meilleur de ce dont dispose la communauté internationale 
dans ce domaine. Vous voudrez bien me pardonner de rappeler également ici, au 
passage, ce que le Saint-Siège a pu faire, en un moment particulièrement 
critique dans le cône méridional de l'Amérique du sud, par la médiation 
du Pape Jean-Paul II entre le Chili et l'Argentine.

Le droit international a encore un long chemin à parcourir pour arriver à 
accorder efficacement la cause suprême de la paix avec celles de la 
souveraineté, des droits et des intérêts légitimes de toutes les nations, 
petites et grandes.

C'est là une tâche noble et qui s'impose aux hommes d'Etat et aux hommes 
politiques, aux responsables de la vie internationale, aux savants de notre 
époque 1 Votre Conférence n'est pas étrangère à cette tâche, et cela à plus 
d'un titre, notamment parce que le désarmement est aussi, en un sens, lié 
étroitement à l'accroissement des moyens dont les nations et la communauté 
internationale ont besoin pour faire face au défi du développement, dans 
lequel le Pape Paul VI reconnaissait "le nouveau nom de la paix".

Et c'est au nom de la paix - nécessaire, difficile, mais possible - qu'il 
m'est agréable de vous présenter ainsi qu'à votre Conférence mes voeux les 
plus sincères de travail fructueux.

Le PRESIDENT : Je remercie Son Eminence le cardinal Agostino Casaroli 
pour l'importante déclaration qu'il vient de faire en tant que Secrétaire 
d'Etat de Sa Sainteté.

(L'orateur poursuit en anglais).

Nous en venons maintenant à notre ordre du jour.
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Conformément à son programme de travail, la Conférence va commencer à 
examiner les points 1 et 2 intitulés "Interdiction des essais nucléaires" et 
"Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire". 
Cependant, en vertu de l'article 30 du règlement intérieur, les membres qui le 
souhaiteraient pourront soulever toute question ayant trait aux travaux de la 
Conférence.

Comme je l'ai annoncé à notre dernière séance plénière, je vais saisir 
aujourd'hui la Conférence, pour adoption, des demandes émanant d'Etats non 
membres qui souhaitent participer à ses travaux. Nous parlerons de cela tout 
d'abord dans le cadre d'une réunion officieuse, qui se tiendra après que la 
liste des orateurs sera épuisée. Puis nous nous retrouverons en séance 
plénière pour donner un caractère formel aux décisions que nous aurons pu 
prendre lors de la réunion officieuse.

Sont inscrits sur la liste des orateurs pour aujourd'hui les 
représentants de la Tchécoslovaquie, de la Birmanie et de la Chine.

Je donne maintenant la parole au représentant de la Tchécoslovaquie, 
l'Ambassadeur Vajnar.

M. VAJNAR (Tchécoslovaquie) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi tout 
d'abord, Monsieur le Président, de me joindre à vous pour souhaiter la 
bienvenue ici, aujourd'hui, à Son Eminence le Secrétaire d'Etat du 
Saint-Siège, le cardinal Agostino Casaroli. Nous avons écouté avec un vif 
intérêt ce que le Cardinal a dit dans son intervention de ce matin et nous 
savons gré au Saint-Siège de l'attention qu'il porte aux problèmes urgents et 
aigus auxquels l'humanité se trouve actuellement confrontée. Je voudrais 
aussi, Monsieur le Président, vous féliciter de votre accession à la 
présidence de la Conférence du désarmement. Je vous souhaite, ainsi qu'à la 
Conférence sous votre direction, de réaliser des progrès dans son examen des 
problèmes urgents et importants qui sont inscrits à l'ordre du jour. 
Ma délégation voudrait aussi remercier l'Ambassadeur Ardekani, de la 
République islamique d'Iran, qui s'est beaucoup dépensé à la présidence de la 
Conférence, en septembre dernier. Et je tiens aussi à vous remercier, 
Monsieur le Président, et mes collègues de la Conférence du désarmement, des 
paroles aimables et des voeux que vous m'avez adressés en qualité de nouveau 
chef de la délégation tchécoslovaque. Je me félicite à l'idée que se 
poursuivra une coopération féconde et efficace dans l'examen des problèmes 
confiés à la Conférence.

Il est toujours stimulant et exaltant de retrouver les endroits 
familiers. C'est davantage encore le cas quand on reprend sa place dans un 
organe international où l'on a assisté et contribué à l'élaboration d'accords 
internationaux importants en matière de désarmement et de limitation des 
armements. Ceux-ci restent en vigueur et jouent un rôle positif indiscutable 
en freinant la course aux armements dans différents domaines et milieux.
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Les travaux de la Conférence du désarmement se déroulent, on le sait, 
dans un contexte international foncièrement différent de celui qu'ont connu 
les instances qui l'ont précédée. En outre, on assiste depuis quelques années 
à une évolution rapide du climat international. L'affrontement a été remplacé 
par un dialogue constructif qui a déjà eu des effets tangibles sur les 
négociations en matière de désarmement et a contribué au relâchement des 
tensions ainsi qu'au règlement des conflits régionaux et à l'amélioration de 
la coopération dans le domaine humanitaire. La fin de l'année passée et les 
premières semaines de cette année ont été particulièrement prometteuses à cet 
égard. A Vienne, la réunion de suivi de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe a conclu ses travaux par l'adoption de décisions 
importantes. Des Etats membres de l'Organisation du Traité de Varsovie ont 
annoncé qu'ils procéderaient de façon unilatérale à des réductions importantes 
de leurs forces armées et de leurs armements. La Conférence de Paris a lancé 
un appel sans précédent en faveur de l'interdiction et de l'élimination de 
toutes les armes chimiques dans les délais les plus rapprochés.

Ces résultats positifs devraient avoir une influence directe sur les 
travaux de la Conférence. A cet égard, nous faisons nôtres les déclarations 
faites lors des séances précédentes par le ministre d'Etat de l'Inde, par le 
chef de la délégation soviétique et par d'autres orateurs. Nous savons 
parfaitement qu'il ne sera pas facile de résoudre les problèmes qui se posent 
à nous. Toutefois, le sentiment général est que la communauté internationale 
ne doit pas manquer de saisir l'occasion qui s'offre à elle.

Pour que la Conférence du désarmement puisse mener à bien ses travaux, 
il lui faut agir de façon décisive et dans un esprit constructif, avec le 
désir sincère de trouver un compromis équilibré. Elle ne saurait être l'arène 
d'affrontements ou de polémiques stériles oy l'on cherche à "marquer des 
points". Dans nos négociations, nous devons respecter les intérêts légitimes 
de tous les participants. Nous sommes satisfaits de constater que, grâce au 
nouveau climat des relations internationales, les travaux de la Conférence 
suscitent un intérêt accru. Jamais tant de pays - 21, à l'heure actuelle - 
qui ne sont pas membres de plein exercice de la Conférence, n'ont participé à 
ses activités. Nous leur souhaitons à tous la bienvenue, en particulier à 
ceux qui s'associent pour la première fois à nos travaux.

La délégation tchécoslovaque considère que la Conférence est suffisamment 
représentative pour régler les questions prioritaires que sont le désarmement 
nucléaire et la mise au point définitive de la Convention sur les armes 
chimiques. Naturellement, tandis que l'on étudie les mesures spécifiques à 
prendre et que l'on négocie à cette fin, il ne faudrait pas que des armes 
soient déployées dans l'espace. La Tchécoslovaquie ne considère pas que les 
tâches que je viens de mentionner constituent des objectifs élevés mais par 
trop éloignés. Nous sommes prêts à contribuer à leur réalisation par des 
mesures précises, y compris par des initiatives unilatérales, dès lors que 
l'on peut espérer qu'elles auront des conséquences positives.
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Le 5 janvier, deux jours avant la Conférence de Paris, le Gouvernement 
tchécoslovaque a fait une déclaration sur des questions se rapportant à 
l'interdiction et à l'élimination des armes chimiques, où il réaffirmait que 
la Tchécoslovaquie ne possède, ne fabrique ni ne stocke aucune arme chimique 
sur son territoire. Elle n'a pas non plus d'installation destinée à en mettre 
au point ou à en fabriquer. Toutes les recherches scientifiques dans ce 
domaine servent exclusivement à la protection contre les effets des armes 
chimiques et à des fins pacifiques.

Nous sommes favorables à la prévention de la prolifération des armes 
chimiques. Dans la mesure de nos forces, nous sommes prêts à y contribuer. 
C'est dans cet optique que le Gouvernement tchécoslovaque a adopté des mesures 
législatives pour limiter les exportations de certains produits chimiques à 
double fin. J'aimerais à ce propos souligner que cette mesure n'a pas d'autre 
but que de contribuer à la non-prolifération des armes chimiques. Elle n'est 
discriminatoire pour aucun pays. Nous estimons aussi qu'elle ne gênera pas la 
coopération internationale pour le développement de l'industrie chimique à des 
fins pacifiques. Le texte complet de cette déclaration a été publié sous la 
cote CD/878.

Pratiquement tous les orateurs qui ont pris la parole depuis le début de 
la session en cours se sont félicités de la tenue de la Conférence de Paris et 
de la Déclaration finale qui y a été adoptée. Nous voyons nous aussi dans 
cette conférence une réunion politique importante qui a confirmé la validité 
du Protocole de Genève tout en appelant à élaborer dans les délais les plus 
rapprochés une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi de toutes les armes chimiques et sur 
leur destruction - convention qui serait la garantie la plus sûre contre 
l'enploi d'armes chimiques. C'est là, à nos yeux, une tâche extrêmement 
urgente. D'aucuns prétendent qu'il est arbitraire et inacceptable d'imposer 
des délais aux négociations sur le désarmement. Il en serait peut-être ainsi 
si les délais proposés ne portaient pas sur telle ou telle négociation 
spécifique. Mais, s'agissant des armes chimiques, tant d'efforts ont déjà été 
consacrés à l’élaboration de la convention que les propositions d'échéance qui 
ont été faites à Paris et qui ont été évoquées ici même récemment sont non 
seulement tout à fait réalistes, mais aussi utiles en ce sens qu’elles peuvent 
servir à nous rappeler l'engagement que nous avons tous pris solennellement.

Dans son paragraphe 3, la Déclaration finale invite tous les Etats à 
apporter une contribution significative aux négociations de Genève et à 
devenir parties à la Convention dès sa conclusion. Comme le Gouvernement 
tchécoslovaque l’a dit dans la déclaration que j'ai mentionnée précédemment, 
nous sommes prêts à figurer parmi les premiers Etats signataires de la 
Convention sur les armes chimiques. L’inspection nationale d’une usine 
chimique que nous avons effectuée les 25 et 26 janvier 1989 à Mnisek, au 
centre de la Bohême, contribue à nos yeux à l’élaboration rapide de la 
Convention. L'installation inspectée fabrique un produit du tableau [3]. 
Nous présenterons bientôt un rapport sur cette inspection.
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Comme bien des membres de notre Conférence et bien des participants à la 
troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement, nous pensons que des mesures régionales pourraient également 
apporter une contribution de poids aux négociations relatives à la Convention 
sur les armes chimiques. C'est dans cette optique que, dès 1985, mon pays a 
proposé, conjointement avec la République démocratique allemande, de créer une 
zone exempte d'armes chimiques en Europe centrale. Si elles pouvaient être 
établies en Europe et dans d'autres parties du monde, pareilles zones 
limiteraient la prolifération des armes chimiques et diminueraient la crainte 
de les voir employées, renforçant ainsi les initiatives en vue d'une 
interdiction universelle de ces armes et suscitant des conditions plus 
favorables et une atmosphère politique plus propice à la conclusion de la 
Convention.

Depuis la fin du mois de novembre, le Comité spécial des armes chimiques 
s'est réuni deux fois pendant l'intersession pour poursuivre ses travaux sur 
la Convention. A nos yeux, les résultats obtenus pendant ces six semaines 
sont très utiles. Sous la présidence de l'ambassadeur Sujka de la Pologne, 
des progrès ont été enregistrés sur un certain nombre de points et quelques 
obstacles qui gênaient dans le passé les travaux du Comité ont pu être levés. 
Le Comité spécial vient de commencer les travaux de sa session de 1989, sous 
la présidence de l'Ambassadeur Morel de la France. Il a adopté un programme 
ambitieux, qui l'obligera probablement à travailler intensivement. Nous nous 
réjouissons de constater que les problèmes que pose l'article VI feront 
l'objet d'un examen approfondi. Ma délégation espère aussi que l'on accordera 
sans tarder toute l'attention requise è la question de l'inspection par mise 
en demeure. Un accord sur ce point ferait franchir un grand pas à la mise au 
point d'un schéma général de la vérification aux termes d'une convention sur 
les armes chimiques.

La délégation tchécoslovaque maintient que la priorité accordée par la 
Conférence du désarmement à la Convention sur les armes chimiques ne doit pas 
l'amener à mettre de côté et è négliger les autres questions urgentes, au 
premier rang desquelles figure l'interdiction des armes nucléaires. Nous nous 
réjouirions si un comité spécial chargé de cette question avait pu être créé 
et si nous disposions maintenant, sur l'interdiction des essais nucléaires, 
d'un texte évolutif semblable à celui que nous avons mis au point pour les 
armes chimiques. La comparaison pourra peut-être sembler un peu forcée, mais 
si toutes les délégations s'étaient montrées prêtes à engager un dialogue 
constructif, nous aurions pu avancer considérablement depuis 1982, lorsque 
nous avons établi pour la première fois un groupe de travail spécial sur 
l'interdiction des essais nucléaires. Au lieu de cela, nous voyons la 
Conférence discuter depuis cinq ans du mandat d'un organe subsidiaire sans que 
les faits nouveaux en matière d'interdiction des essais nucléaires qui ont eu 
lieu è l'extérieur de cette enceinte aient beaucoup influencé les débats. 
Ma délégation considère que la Conférence du désarmement devrait cesser de 
jouer le rôle passif auquel elle s'est laissée réduire pour aborder enfin les 
tâches spécifiques à effectuer pour conclure une interdiction des essais 
nucléaires. En août dernier, la délégation tchécoslovaque a présenté un projet 
de mandat pour un Comité spécial (CD/863), qui avait été précédemment porté



CD/PV.488
14

M. Vajnar (Tchécoslovaquie)

à la connaissance des délégations et examiné en tant que proposition 
officieuse du Président. Nous n’étions mus que par le désir de voir la 
Conférence du désarmement engager "comme première mesure en vue de la 
conclusion d'un traité sur l'interdiction des essais nucléaires, des travaux 
de fond sur des questions spécifiques et en corrélation se rapportant à 
l'interdiction des essais, notamment la structure et la portée ainsi que la 
vérification et le respect". Il est grand temps de tenir compte des progrès 
réalisés lors des pourparlers bilatéraux soviéto-américains et au sein du 
Groupe d'experts scientifiques s'occupant de la transmission des données 
sismiques. En même temps, il faudrait reconnaître que la conclusion du 
Traité FNI et les mesures effectives prises pour l'appliquer, ainsi que le 
progrès des négociations soviéto-américaines sur une réduction de 50 % des 
forces nucléaires stratégiques, rendent la situation tout à fait différente de 
ce qu'elle était lorsque l'interdiction des essais nucléaires était considérée 
comme un objectif "à long terme" ou "ultime".

Nombre d'autres questions importantes sont inscrites à l'ordre du jour de 
la Conférence, et ma délégation les abordera en leur temps. Toutefois, avant 
de conclure mon intervention, j'aimerais attirer votre attention, et celle de 
la Conférence, sur le document CD/887 que ma délégation a fait distribuer et 
qui porte sur la réduction des effectifs et des armements et sur les 
modifications d'organisation de l'Armée populaire tchécoslovaque. Dans cette 
déclaration, faite à Prague le 28 janvier de cette année, il est dit que les 
effectifs de l'Armée populaire tchécoslovaque seront réduits de 12 000 hommes 
et que les dépenses militaires prévues en Tchécoslovaquie en 1989-90 seront 
réduites de 15 %. D'importantes quantités d'armements seront retirées des 
forces armées et détruites graduellement, notamment 850 chars, 165 véhicules 
de transport blindés et 51 avions de combat.

Nous considérons cette décision comme une première étape en vue d'établir 
petit a petit une zone de confiance, de. coopération et de bon voisinage sur la 
ligne de contact entre les Etats de l'Organisation du Traité de Varsovie et 
ceux de l'OTAN. Elle montre en même temps que nous faisons nôtres et appuyons 
activement les propositions avancées par Mikhaïl Gorbatchev dans sa 
déclaration du 7 décembre de l'année dernière devant l'Assemblée générale des 
Nations Unies. Les mesures qui seront bientôt prises visent à accentuer le 
caractère défensif de l'Armée populaire tchécoslovaque et è créer des 
conditions plus favorables au succès des prochaines négociations de Vienne. 
Comme il est dit dans la déclaration mentionnée plus haut, la Tchécoslovaquie 
est prête à poursuivre le processus de réduction si les Etats de l'OTAN sont 
disposés à prendre des mesures équivalentes.

Le PRESIDENT j Je remercie le représentant de la Tchécoslovaquie de sa 
déclaration et aussi de ses paroles aimables a mon adresse.

Son Eminence le Cardinal Casaroli ayant d'autres engagements pressants à 
Genève, je voudrais brièvement suspendre la séance plénière pour prendre congé 
de lui, alors qu’il s'apprête à quitter la Conférence et le Palais des Nations.

La séance est suspendue à H h 10? elle est reprise à 11 h 20.
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La 488ème séance plénière de la Conférence du désarmement est reprise.

Je donne maintenant la parole au représentant de la Birmanie, 
l'Ambassadeur Aung Thant.

U. AUNG THANT (Birmanie) (traduit de l'anglais) : Je voudrais tout 
d'abord saluer et féliciter chaleureusement Son Eminence le cardinal 
Agostino Casardi, Secrétaire d'Etat du Saint-Siège. Malgré ses nombreuses 
obligations, il a bien voulu trouver le temps de venir parmi nous pour faire 
une déclaration à la Conférence du désarmement. Nous le remercions de Son 
aimable présence et de son importante intervention. Monsieur le Président, je 
tiens, au nom de ma délégation et en mon nom propre, à vous féliciter 
sincèrement à l'occasion de votre accession à la présidence de la Conférence 
du désarmement pour le mois de février. Vous représentez l'Italie, pays qui a 
été à l'origine de nombreuses initiatives diplomatiques importantes en faveur 
de la paix et de la sécurité internationales. De plus, vous apportez 
personnellement à la présidence une riche expérience et de vastes 
connaissances dans le domaine des négociations multilatérales sur le 
désarmement, et je suis tout è fait convaincu que ce sera une contribution 
positive aux travaux de la Conférence. Je tiens également à remercier votre 
prédécesseur, l'ambassadeur Ali Ardekani de la République islamique d'Iran, 
qui a dirigé très habilement les travaux de la Conférence pendant le mois de 
septembre 1988 et tout au long de l'intersession.

Je suis arrivé à Genève pour prendre mes fonctions vers la fin de la 
session de 1988. Je me souviens avec beaucoup de reconnaissance des paroles 
chaleureuses de bienvenue que m'ont adressées mes collègues. Je les remercie 
une fois de plus et leur adresse à mon tour mes sentiments amicaux.

Je tiens également à saisir cette occasion pour accueillir parmi nous 
nos nouveaux collègues, les ambassadeurs Sharma de l'Inde, Kamal du Pakistan, 
Hyltenius de la Suède, Dietze de la République démocratique allemande, 
Bouliez de la Belgique, Reese de l'Australie, Bullut du Kenya et Vajnar de 
la Tchécoslovaquie. J'espère vivement avoir avec eux des relations étroites, 
tant officielles que personnelles.

Je ne veux pas laisser passer cette occasion sans exprimer publiquement 
les remerciements très sincères et très profonds de ma délégation au 
Gouvernement français qui a accueilli la conférence historique de Paris sur 
l'interdiction des armes chimiques et offert à tous les participants, dont ma 
propre délégation, une hospitalité généreuse et des services des plus 
satisfaisants. Cette initiative du Gouvernement français, qui a été tout à 
fait opportune et bienvenue, s'est située au bon moment historique. Mes 
remerciements vont également au Ministre français des affaires étrangères, 
S. E. M. Roland Dumas, qui a pris la parole devant cette auguste assemblée et 
a présenté officiellement l'Acte final de la Conférence de Paris, le 
7 février. Sa déclaration a été une source d'inspiration et d'encouragement 
pour toutes les délégations présentes à la Conférence du désarmement.
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Un examen de la scène politique mondiale au début de la session de 1989 
de la Conférence du désarmement nous montre de nombreux signes encourageants. 
La Conférence de Paris sur l'interdiction des armes chimiques a suscité un 
élan politique qui donnera une nouvelle impulsion aux négociations sur les 
armes chimiques à la Conférence du désarmement. L'Union soviétique a fait une 
déclaration unilatérale par laquelle elle s'engage à entamer la destruction de 
ses stocks d'armes chimiques (les Etats-Unis ont aussi annoncé à une date 
antérieure leur plan de destruction de vieux stocks d'armes chimiques). La 
réduction des forces classiques en Europe a été une autre mesure unilatérale 
prise par l'Union soviétique et ses alliés. Les négociations START entre 
l'Union soviétique et les Etats-Unis sur une réduction de 50 % de leurs armes 
nucléaires stratégiques sont déjà bien avancées. Les négociations Est-Ouest 
sur la réduction des armes classiques devraient s'ouvrir à Vienne le mois 
prochain, avec un nouvel élan. Tous ces faits nouveaux incitent à l'optimisme. 
Il nous incombe à tous de traduire cet optimisme dans les faits et d'espérer 
en faire une réalité en obtenant le plus grand nombre possible de résultats 
tangibles.

Le rythme des négociations sur les armes chimiques à la Conférence du 
désarmement s'est quelque peu ralenti pendant les deux dernières années, à un 
moment où la menace des armes chimiques est plus imminente que jamais et où la 
nécessité de conclure rapidement une convention sur les armes chimiques 
s'impose avec de plus en plus d'urgence. Nous avons besoin d'un nouvel 
engagement politique de tous les pays, grands et petits, à un haut niveau 
politique pour sortir ces négociations du marasme. La Conférence de Paris sur 
l'interdiction des armes chimiques a atteint ce but précis. La Déclaration 
finale de la Conférence de Paris a notamment souligné la nécessité de conclure 
à une date rapprochée une Convention sur les armes chimiques et a engagé 
la Conférence du désarmement à redoubler d'efforts pour résoudre promptement 
les problèmes qui demeurent et conclure la Convention dans les délais les plus 
rapprochés. Nous pouvons considérer cette Déclaration finale solennelle et 
très ferme comme un mandat de travail pour le Comité spécial des armes 
chimiques.

Forte de cet engagement politique solennel et grave de la Déclaration 
finale, la Conférence du désarmement doit impérativement passer à la vitesse 
supérieure et progresser cette année avec une énergie nouvelle dans 
l'élaboration du projet de Convention sur les armes chimiques.

Certains doutes ont été émis quant à la garantie de sécurité non diminuée 
pendant la période de transition qui suivra l'entrée en vigueur de la 
Convention sur les armes chimiques. Il s'agit là d'une question complexe et je 
n'ai pas l'intention de l'aborder quant au fond ou d'entamer à ce stade une 
discussion détaillée. Toutefois, afin de réaffirmer la position fondamentale 
de ma délégation, je tiens à souligner notre conviction que la sécurité de 
tous les pays peut être renforcée non seulement par la conclusion et l'entrée 
en vigueur rapides de la Convention sur les armes chimiques, mais aussi par 
l'absence d'atermoiements. Il n'est guère nécessaire aujourd'hui de remonter 
loin dans l'histoire ou de faire des recherches approfondies pour comprendre
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la terrible réalité de l’emploi des armes chimiques. Le risque de 
prolifération de ces armes est déjà grand. Nous devons agir avant de perdre 
tout contrôle de la situation. La seule garantie à long terme de protection 
contre les armes chimiques est sans aucun doute l'interdiction générale et 
complète de ces armes grâce à la conclusion rapide de la Convention. En 
attendant la réalisation de cet objectif et avant même qu'il ne soit atteint, 
il y aura certainement des mesures unilatérales viables qui pourront 
contribuer à faire naître la confiance. Les Etats-Unis et l'Union soviétique 
- les seuls Etats qui ont déclaré posséder des armes chimiques - commenceront 
unilatéralement à détruire leurs stocks d'armes chimiques avant l'entrée en 
vigueur de la Convention. De plus, une fois la Convention signée, les Etats 
signataires auront l'obligation de s'abstenir de tout acte qui en 
compromettrait l'objectif à moins bien sûr qu'ils n'aient catégoriquement 
déclaré par la suite qu'ils n'avaient pas l'intention de la ratifier. Ainsi, 
avant même l'entrée en vigueur de l'instrument, il y aura certaines 
contraintes qui, tout en se situant en deçà de la force juridique obligatoire, 
élimineront ou affaibliront le risque d’emploi d'armes chimiques par les Etats 
signataires, puisque ce type de violation dans le cas du scénario le plus 
défavorable mettra manifestement en danger l'objectif fondamental de 
la Convention.

Si certains progrès réels et réconfortants ont été faits sur le point 4 
de l'ordre du jour intitulé "Armes chimiques", les résultats sont bien maigres 
pour les points prioritaires 1, 2 et 3 touchant les armes nucléaires.
Le point 1, "Interdiction des essais nucléaires", est une question prioritaire 
à laquelle ma délégation attache beaucoup d'importance. Les participants à 
la Conférence du désarmement s'accordent pour dire qu'il est nécessaire de 
créer le comité spécial sur l'interdiction des essais nucléaires. Les opinions 
divergent quant au mandat de ce comité spécial.

A sa quarante-troisième session en décembre dernier, l'Assemblée générale 
des Nations Unies a adopté à une majorité écrasante de 136 voix contre quatre, 
avec 13 abstentions, la résolution 43/63 A intitulée "Cessation de toutes les 
explosions nucléaires expérimentales". L'Assemblée générale, notamment, y 
engage tous les Etats membres de la Conférence du désarmement à inciter 
la Conférence à créer, au début de sa session de 1989, un comité spécial en 
vue de la négociation multilatérale d'un traité sur la cessation complète des 
explosions nucléaires expérimentales. Elle recommande par ailleurs à la 
Conférence du désarmement que ce comité spécial comprenne deux groupes de 
travail chargés d'examiner respectivement, le contenu et le champ 
d'application du traité, et le respect des dispositions et la vérification.

L'idée maîtresse de la résolution 43/63 A est identique à celle qui 
figure dans la proposition du Groupe des 21 (document CD/823). Ma délégation 
estime que ce document constitue une base solide pour parvenir à un consensus 
sur le projet de mandat du comité spécial. La recherche d'une formule 
appropriée devrait donc se poursuivre sur la base du document CD/823, tout en 
tenant également compte d'autres résolutions et propositions pertinentes de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, telles que la résolution 43/63 A et 
le document de la Tchécoslovaquie (CD/893).
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Pour sortir rapidement de l'impasse concernant le projet de mandat, je 
voudrais proposer que notre Président engage des consultations intensives avec 
les coordonnateurs de groupes et les délégations intéressées qui sont les 
auteurs de ces propositions.

A ce jour, la Conférence du désarmement n’a pas été en mesure d'examiner 
comme il se doit le point 2 de son ordre du jour intitulé "Cessation de la 
course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire". D'après l'actuel 
règlement intérieur, la meilleure façon de traiter d'un sujet à la Conférence 
du désarmement est d'en discuter dans un comité spécial. Il est regrettable 
que la Conférence n'ait pas encore pu en créer un sur ce point important de 
l'ordre du jour. Ma délégation estime qu'au moment où l'existence des armes 
nucléaires et leur perfectionnement qualitatif et quantitatif menacent 
directement la sécurité des Etats tant nucléaires que non nucléaires, tous 
les pays sont intéressés au premier chef par les négociations sur le 
désarmement nucléaire. Compte tenu de la menace universelle que les armes 
nucléaires font peser sur la sécurité, les négociations bilatérales entre les 
deux principaux Etats nucléaires ne pourront jamais remplacer la recherche 
véritablement multilatérale de mesures de désarmement universellement 
applicables; ma délégation est également convaincue que la Conférence du 
désarmement, seul organe multilatéral de négociation sur le désarmement, a un 
rôle à jouer dans ce domaine très important du désarmement.

Alors que les pourparlers bilatéraux entre les deux grandes puissances 
ont déjà débouché sur le Traité FNI et au moment où ces dernières abordent 
le stade crucial des négociations sur la réduction de 50 % de leurs arsenaux 
d'armes nucléaires stratégiques, les progrès encourageants enregistrés à ce 
jour au niveau bilatéral devraient stimuler des négociations sérieuses sur le 
désarmement nucléaire dans l'organe multilatéral qu'est la Conférence du 
désarmement. A cet égard, ma délégation est en faveur de la création d'un 
comité spécial sur le point 2 de l’ordre du jour doté d'un mandat approprié, 
pour étudier en détail le paragraphe 50 du Document final de la première 
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au 
désarmement, en vue de mener à bien la négociation multilatérale d'un accord 
ou d'accords assortis de mesures de vérification adéquates et de parvenir à la 
cessation, par étapes appropriées, de la course aux armements nucléaires ainsi 
qu'à une réduction importante des stocks d'armes nucléaires existants et, en 
fin de compte, à leur élimination.

De l'avis de ma délégation, si les points 1 et 2 de l'ordre du jour ont 
retenu pendant longtemps l'attentioni de la Conférence du désarmement, le 
point 3 intitulé "Prévention de la guerre nucléaire, y compris toutes les 
questions qui lui sont liées" n'a pas reçu l'attention qu'il mérite. Ma 
délégation estime que le principal souci de la communauté internationale est 
aujourd'hui la prévention de la guerre nucléaire, et elle accorde donc la plus 
haute priorité à ce point de l'ordre du jour.
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C’est en 1984 que des consultations très suivies ont été menées sur le 
point 3 de l'ordre du jour. Elles ont failli déboucher sur un consensus, mais 
n'ont jamais été véritablement couronnées de succès. Depuis lors, la 
Conférence du désarmement n'a toutefois pas progressé d'un pouce sur cette 
question. Il y a très longtemps que des consultations sérieuses et intensives 
n'ont pas été menées à la Conférence du désarmement sur le point 3 de l'ordre 
du jour. Après toutes ces années de profil bas, il serait peut-être temps de 
reprendre l'examen de cette question, compte tenu de l'évolution récente des 
relations bilatérales entre les deux grandes puissances, et de redoubler 
d'efforts pour progresser dans cette voie. Ma délégation est en faveur de la 
création d'un comité spécial chargé d'étudier concrètement cette question et 
souhaite qu'il en soit de même pour tous les points de l'ordre du jour de 
la Conférence du désarmement. Toutefois, faute d'un consensus général 
concernant la création de ce comité spécial, il n'est peut-être pas tout è 
fait inutile de réfléchir à la possibilité de trouver une structure appropriée 
pour traiter quant au fond du point 3 de l'ordre du jour.

La menace imminente d'une course aux armements dans l'espace rend 
absolument nécessaire et impérieux de prendre des mesures urgentes et 
opportunes pour prévenir une telle course aux armements avant qu'il ne soit 
trop tard. Une course aux armements dans l'espace ajouterait une nouvelle 
dimension à la prévention de la guerre nucléaire et ne ferait qu'accroître les 
difficultés pour en réduire le risque.

Ce sera en 1989 la cinquième année que la Conférence traite de ce point 
de l'ordre du jour au sein d'un comité spécial. Ma délégation estime que les 
travaux utiles menés pendant ces quatre dernières années au Comité spécial et 
les progrès ultérieurs dans ce domaine devraient être dûment reflétés dans 
le mandat et le progranme de travail du Comité spécial. Les années 
précédentes ont vu le rétablissement tardif d'un Comité spécial sur le point 5 
de l'ordre du jour. Nous souhaitons que ce comité soit rapidement reconstitué 
afin qu'il puisse commencer le plus tôt possible ses travaux de fond.

La question des garanties négatives de sécurité préoccupe depuis 
longtemps les Etats non dotés d'armes nucléaires. Nous convenons tous que la 
garantie la plus efficace et la meilleure contre l'emploi ou la menace des 
armes nucléaires est leur élimination complète. Cependant, tant que cet 
objectif ne sera pas atteint, les garanties négatives de sécurité demeurent 
des mesures importantes et indispensables pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours à ces armes. 
A ce jour, si je ne me trompe, seule la République populaire de Chine a 
accordé des garanties de sécurité inconditionnelles aux Etats non dotés 
d'armes nucléaires.

A sa session de l'an dernier, la Conférence du désarmement a été le 
témoin de débats animés et intéressants au sein du Comité spécial sur 
les garanties négatives de sécurité. La recherche d'une formule commune dans 
ce domaine est une initiative louable et utile qu'il convient de poursuivre. 
Nous devrions étudier de plus près la possibilité de trouver une "formule 
commune" qui soit acceptable pour tous et respecte les exigences minimales
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des Etats non dotés d'armes nucléaires. La méthode de la formule commune et 
l'approche "par catégories", qui ont suscité l'an dernier de nombreux débats 
au Comité spécial, méritent d'être étudiées plus avant.

Un programme global de désarmement, si l'on veut qu’il ait une portée 
vraiment générale et qu'il soit adopté comme un document véritablement 
consensuel, pourrait fort bien être un guide utile pour tous dans nos efforts 
de désarmement. Le Comité spécial sur le programme global de désarmement 
poursuit depuis huit ans, l'élaboration d'un projet de texte sous la direction 
éclairée de son président, S. E. M. Garcia Robles, ambassadeur du Mexique. 
Aux termes du mandat actuel, 1989 est la dernière année pour saisir 
l'Assemblée générale des Nations Unies du projet de texte définitif. Le Comité 
spécial a donc en perspective un calendrier de travail très chargé pour 
s'acquitter de sa tâche dans les délais qui lui sont impartis. De l'avis de ma 
délégation, les priorités et principes du Programme global de désarmement 
devraient être basés sur ceux qui figurent dans le Document final de la 
première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement et devraient refléter les faits nouveaux qui sont intervenus 
depuis.

Il reste encore beaucoup de crochets dans le projet de Programme global 
de désarmement. Les réserves émises par certaines délégations sur certains 
paragraphes de ce texte traduisent des divergences d'approche fondamentales.

La question de l'amélioration et de l’efficacité du fonctionnement de la 
Conférence du désarmement est examinée régulièrement chaque année. Le Groupe 
des sept (les sept sages) a bien travaillé? ses rapports - à savoir les 
documents CD/WP.286 du 24 juillet 1987 et CD/WP.341 du 12 avril 1988 - 
constituent des contributions utiles et des pierres d’attente solides pour 
l'étude ultérieure de cette question. De l'avis de ma délégation, 
la Conférence ne devrait pas se contenter d'un simple examen des propositions 
et suggestions contenues dans ces rapports. Elle devrait également chercher à 
appliquer certaines des suggestions prometteuses et à les traduire en termes 
concrets. Ma délégation souscrit au principe de la poursuite des travaux du 
Groupe des sept; il serait toutefois bon de lui donner un nouveau mandat 
concernant les points sur lesquels il devra faire porter ses efforts à 
l'avenir.

Parlant des travaux de la Conférence du désarmement, je manquerais è mon 
devoir si je ne mentionnais pas le rôle important joué par l'ambassadeur 
Miljan Komatina, Secrétaire général de la Conférence, et par son excellent 
personnel. Sans leur dévouement exemplaire, nos travaux n'auraient pas été 
aussi harmonieux et aussi agréables qu’ils le sont actuellement.

Je me rapelle fort bien que, dans le passé, particulièrement dans les 
années 50 et 60 lorsque l’on parlait de désarmement, les représentants è 
la Première Commission ou aux séances plénières de l'Assemblée générale 
avaient l'habitude de conclure leurs discours en adressant au monde une mise 
en garde en ces termes solennels : "Désarmer ou périr". L'histoire tant 
ancienne que contemporaine nous a si bien fait comprendre la futilité
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des guerres et de la course sans fin aux armements nucléaires et classiques 
que ce sombre avertissement du passé ne semble plus nécessaire. Au contraire, 
fidèle au nouvel élan d'optimisme et d’espoir dont j'ai parlé tout au début, 
je conclurai en disant simplement : "Avançons vers un monde plus sain, ou 
l'humanité ne connaîtra plus la guerre mais la paix et la prospérité".

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de la Birmanie de sa 
déclaration et de ses mots aimables a mon endroit et vis-à-vis de mon pays. 
Je donne maintenant la parole au représentant de la Chine, l'ambassadeur Fan.

M. FAN Guoxiang (Chine) (traduit du chinois). Cette session de printemps 
de la Conférence du désarmement se déroule alors que la situation a changé. 
A présent, le monde est en train de passer de l'affrontement au dialogue et de 
la tension à la détente. Il se trouve à un tournant.

Tout au long de l'année passée, conformément au traité déjà signé, les 
Etats-Unis et l'Union soviétique ont commencé à démonter et à détruire, sous 
un contrôle strict, leurs missiles à portée intermédiaire et à plus courte 
portée. Il s'agit du premier accord américano-soviétique sur la réduction des 
armes nucléaires depuis leur apparition, et il est actuellement en cours 
d'application. Prenant la parole à la quarante-troisième session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, M. Gorbatchev, Président du 
Preasidium du Soviet suprême de l'URSS, a annoncé une réduction des forces 
armées et des armements classiques de son pays au cours des deux prochaines 
années. La troisième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée 
au désarmement, convoquée dans cette nouvelle situation internationale, a été 
une conférence internationale importante. Elle a permis à la communauté 
internationale d'exprimer son désir partagé de maintenir la paix mondiale et 
de s'opposer à la course aux armements, ce qui est favorable au processus de 
désarmement.

L'an dernier, les "points chauds" qui s'étaient manifestés dans diverses 
régions se sont refroidis. Pour certains, la voie d'un règlement politique a 
déjà été adoptée, alors que pour d'autres, on en est encore au stade du 
débroussaillage. La dynamique d'un rèqlement politique des conflits régionaux 
s'accentue. En même temps, l'Organisation des Nations Unies a joué un rôle 
plus actif pour favoriser le règlement des grands différends internationaux.

En bref, l'année passée a enregistré une amélioration marquée de la 
situation internationale. Cette évolution positive est heureuse et 
encourageante. La tendance à la détente du climat international va dans le 
sens de la réussite des efforts de désarmement. La communauté internationale 
espère que davantage de progrès seront accomplis dans le domaine du 
désarmement, de manière à faciliter encore plus le relâchement des tensions 
internationales.
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Il est vrai que ce changement de situation est le résultat des politiques 
conduites par divers Etats. Toutefois, c’est pour l'essentiel le résultat des 
efforts communs des peuples du monde pour sauvegarder la paix et prévenir la 
guerre et de l'évolution de la conjoncture internationale durant les 40 ans 
écoulés depuis la seconde guerre mondiale. C'est aussi ce qu'exige 
l'évolution historique.

L'une des caractéristiques de l'histoire de l'après-guerre est la prise 
de conscience des peuples désireux d'obtenir leur indépendance et le combat 
permanent pour sauvegarder l'indépendance nationale et la souveraineté des 
Etats. Un grand nombre de pays petits et moyens ont lutté pour sauvegarder 
leur souveraineté et ont refusé de s'incliner devant d'autres. L'hégémonisme 
et la politique inspirée par la volonté de puissance ont continué d'essuyer 
des échecs.

Cette période est aussi caractérisée par le fait que l'on a mieux compris 
que le règlement des différends internationaux par des moyens militaires ne 
peut conduire nulle part. Les guerres d'agression conduites par de grands 
pays contre de petits pays ont été mises en échec par une vive résistance. 
Les agresseurs ont dû payer le prix fort et se sont trouvés isolés sur la 
scène internationale. Malheureusement, les différends surgis entre quelques 
pays en développement ont donné lieu à des conflits armés, qui ont valu 
d'énormes pertes inutiles aux parties en cause et qui ont entravé leurs 
efforts pour mener a bien la tâche historique de leur développement national. 
Malgré leur capacité de déclencher une guerre mondiale et la possession d'une 
quantité suffisante d'armes nucléaires pour détruire plusieurs fois la 
planète, les superpuissances doivent néanmoins admettre qu'"une guerre 
nucléaire ne saurait être gagnée et ne doit jamais être menée".

Enfin, une troisième caractéristique est le développement économique 
rapide qui fait suite aux remarquables progrès de la science et de la 
technique. Certains pays dotés d'un modeste budget militaire et épargnés par 
le brasier de la guerre ont concentré leurs efforts sur le développement de la 
science, de la technique, de l'économie et de l'éducation. En conséquence, 
ils se sont très rapidement fortifiés. Par contre, les pays engagés dans la 
course aux armements et dans des conflits militaires ont vu leur développement 
économique retardé à des degrés divers. Leur position dans l'économie 
mondiale a continué à régresser. Les peuples en sont venus a comprendre que 
la force d'une nation dépend d'un certain nombre de facteurs, en particulier 
du développement de l'économie, de la science et de la technique, plutôt que 
de la recherche délibérée de la puissance militaire.

Toutefois, il va sans dire que l'amélioration marquée de la situation 
mondiale ne signifie pas la paix éternelle, et qu'elle n'exclut pas des 
rechutes ou de nouveaux échecs dans ce domaine. Un certain nombre de facteurs 
d'instabilité demeurent dans le monde. La rivalité entre les superpuissances 
ne s'est pas dissipée mais se poursuivra sous de nouvelles formes. Il n'est 
pas de conflits régionaux qui aient été définitivement réglés et il se peut
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que de nouveaux affrontements se produisent. Sur le plan mondial, le 
développement économique et social est loin d’être équilibré. Le fossé entre 
le Nord et Sud s’élargit. Le désarmement n’en est encore qu'à ses 
préliminaires et les résultats sont très limités. Même si elles détruisent 
tous leurs missiles à portée intermédiaire et à plus courte portée, les 
superpuissances possèdent encore une capacité de surdestruction plus que 
suffisante pour annihiler la planète. Les négociations sur la réduction de 
50 % des armes nucléaires stratégiques marquent maintenant le pas. La course 
aux armements s’est poursuivie, caractérisée par une réduction quantitative et 
une amélioration qualitative et par l’application des découvertes 
scientifiques et techniques les plus récentes à la recherche et à la mise au 
point de nouveaux types d'armes. Alors que les populations se préoccupent de 
la modernisation continue des armes nucléaires et des vecteurs, la course aux 
armements s'étend aussi à l'espace. Il en résulte donc que les efforts 
déployés pour le maintien de la paix et la promotion du désarmement ne peuvent 
en aucune façon être relâchés et que le désarmement demeure une tâche ardue et 
de longue haleine.

Le désarmement nucléaire et la prévention de la guerre nucléaire sont les 
deux points hautement prioritaires de la question du désarmement. Au cours 
des dernières années, l'Organisation des Nations Unies a adopté par consensus 
la résolution présentée par la délégation chinoise au sujet du désarmement 
nucléaire, dans laquelle l'Assemblée générale considère que l'objectif ultime 
du désarmement nucléaire est d'éliminer totalement les armes nucléaires et se 
félicite de la signature et de la ratification du Traité entre les Etats-Unis 
et l'Union soviétique sur l'élimination de leurs missiles à portée 
intermédiaire et à plus courte portée. Dans cette même résolution, 
l'Assemblée générale invite aussi instamment les deux pays qui possèdent les 
arsenaux nucléaires les plus importants à s'acquitter plus avant des 
responsabilités particulières qui leur incombent en matière de désarmement 
nucléaire, à Prendre l'initiative de mettre fin à la course aux armements 
nucléaires et à aboutir rapidement à la conclusion d'un accord sur une 
réduction radicale de leurs arsenaux nucléaires. En outre, l'Assemblée 
générale se déclare convaincue que l'aspect qualitatif de la course aux 
armements doit être examiné en même temps que son aspect quantitatif.

La Chine a toujours été d'avis que les deux grandes puissances 
nucléaires, qui possèdent les arsenaux nucléaires les plus importants et les 
plus perfectionnés du monde, devraient prendre l'initiative de mettre fin aux 
essais, à la fabrication et au déploiement de tous les types d'armes 
nucléaires, de réduire radicalement ces armes et de les éliminer, qu'elles 
soient déployées sur leur territoire ou à l'étranger. Autrement dit, elles 
devraient non seulement diminuer radicalement la quantité d'armes nucléaires 
de tout genre, mais aussi mettre fin à l'escalade qualitative de la course aux 
armements nucléaires et à la fabrication de nouveaux types d'armes 
nucléaires. Après quoi, il serait possible de tenir une conférence 
internationale largement représentative sur le désarmement nucléaire, à 
laquelle participeraient tous les Etats dotés d'armes nucléaires, afin 
d'examiner les mesures à prendre en vue d'éliminer totalement toutes les armes 
nucléaires.
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Tous les pays du monde, grands ou petits, dotés ou non d'armes 
nucléaires, devraient avoir le droit de participer aux efforts déployés pour 
régler les problèmes de désarmement nucléaire. Il est regrettable que la 
Conférence du désarmement ne soit pas parvenue à créer des comités spéciaux 
sur deux points de l'ordre du jour, à savoir la cessation de la course aux 
armements nucléaires et le désarmement nucléaire, et la prévention de la 
guerre nucléaire, y compris toutes les questions qui lui sont liées. En outre, 
il n'a pas été possible de tenir des débats de fond sur le désarmement 
nucléaire dans le cadre de réunions plénières officieuses. Comme il est noté 
dans la résolution 43/75 E sur le désarmement nucléaire, adoptée par consensus 
à la quarante-troisième session de l'Assemblée générale, "la Conférence du 
désarmement n'a pas joué le rôle qui lui incombe dans le domaine du 
désarmement nucléaire". Nous espérons sincèrement que, grâce è des 
consultations, des moyens appropriés seront trouvés pour permettre à la 
Conférence de jouer un rôle concret et utile dans ce domaine.

A un moment où quelques progrès sont accomplis dans le domaine du 
désarmement nucléaire, on accorde davantage d'attention à l'importance et à 
l'urgence du désarmement classique. Il a été souligné, au paragraphe 81 du 
Document final de la première session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée au désarmement, que, en même temps que les négociations sur les 
mesures de désarmement nucléaire, la limitation et la réduction progressive 
des forces armées et des armes classiques devraient être résolument 
poursuivies dans le cadre du progrès vers le désarmement général et complet. 
Il a aussi été souligné que les Etats qui possèdent les arsenaux nucléaires 
les plus importants ont une responsabilité particulière pour ce qui est de 
poursuivre le processus de réduction des armements classiques. Au cours de ces 
dernières années, les résolutions consensuelles sur le désarmement classique 
parrainées par la Chine et adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies 
ont explicitement réaffirmé l'importance de cette question.

Depuis la seconde guerre mondiale, les guerres et les conflits dans 
lesquels ont été utilisés des armes classiques se sont traduits par d'énormes 
pertes en vies humaines et en biens matériels et ont mis en danger la paix et 
la sécurité mondiales. Dans une région où il existe une forte concentration 
d'armes classiques et nucléaires, une guerre classique risque de se 
transformer en un conflit nucléaire. Avec les progrès scientifiques et 
techniques, le pouvoir destructeur et meurtrier des armes classiques a 
fortement augmenté. Pour entretenir et développer leurs forces classiques, 
certains pays ont prélevé d'énormes quantités de ressources humaines, 
matérielles et financières qui auraient dû être consacrées au développement 
socio-économique. Le désarmement classique est donc une question qui ne 
souffre aucun retard.

Durant ces dernières années, des signes encourageants se sont manifestés 
dans les négociations sur le désarmement classique en Europe. En 1986, la 
réunion de Stockholm de la CSCE est parvenue à un accord sur des mesures de 
renforcement de la confiance et de la sécurité en Europe, qui ont encouragé 
le désarmement classique en Europe. Récemment, lors de la réunion de Vienne
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sur les suites de la CSCE, on est parvenu à un accord sur le mandat des 
négociations sur les forces classiques en Europe, qui doivent commencer en 
mars. Depuis décembre 1988, l'Union soviétique, la République démocratique 
allemande, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Bulgarie ont 
annoncé des réductions unilatérales de leurs forces armées, de leurs armements 
et de leurs budgets militaires. Les pays de l’OTAN ont aussi présenté leurs 
propositions touchant le désarmement classique en Europe. Les Etats neutres et 
non alignés d'Europe ont aussi la possibilité d'exprimer leurs vues. D'une 
façon générale, la coiwnunauté internationale se félicite de ces faits nouveaux 
et a bon espoir que toutes les parties concernées parviendront rapidement à un 
accord sur le désarmenent classique en Europe, de façon à renforcer la 
sécurité et la stabilité sur ce continent et dans l'ensemble du monde.

Pour accomplir des progrès concrets en matière de désarmement nucléaire, 
il est essentiel de tenir compte d'un certain nombre de principes qui devront 
être respectés par tous, par exemple :

Premièrement, les deux superpuissances qui possèdent les plus grands 
arsenaux militaires devraient assumer une responsabilité particulière en 
matière de désarmement classique.

Deuxièmement, les forces militaires de tous les pays ne devraient pas 
être utilisées à d'autres fins que la légitime défense. Tout en tenant compte 
de la nécessité de sauvegarder la sécurité et d'entretenir des capacités de 
défense, les pays devraient être encouragés à intensifier leurs efforts et à 
prendre, soit par eux-mêmes soit sur un plan régional, des mesures appropriées 
pour favoriser les progrès en matière de désarmement classique et renforcer la 
paix et la sécurité.

Troisièmement, toutes les forces d'occupation devraient être retirées des 
territoires étrangers et il devrait être mis fin à toutes les formes 
d'occupation militaire étrangère.

Quatrièmement, les forces armées et les armements qui ont été retirés 
d'une région ne devraient pas être redéployés ailleurs.

Cinquièmement, les ressources libérées par le désarmement classique 
devraient être consacrées au développement social et économique.

Toutefois, il convient de noter que différentes régions présentent des 
conditions qui leur sont particulières. Les efforts pour promouvoir le 
désarmement classique ne peuvent être efficaces que lorsqu'il est tenu compte 
de ces conditions régionales spécifiques. Il ne faut pas copier, pour ainsi 
dire mécaniquement, les expériences faites dans d'autres régions. Les 
démarches doivent être différentes selon les situations.

La Chine s'est engagée à promouvoir la paix et le désarmement dans le 
monde, y compris le désarmement classique. Elle s'est montrée active non 
seulement en présentant des propositions, mais aussi en prenant des mesures.



CD/PV.488
26

M. Fan Guoxiang (Chine)

Lorsque la situation internationale l'a permis, la Chine a volontairement 
décidé de réduire unilatéralement ses forces armées d'un million d'hommes, et 
cette opération s'est achevée en 1987. De nombreux aéroports et ports 
militaires ont été transformés en vue d'un usage civil ou d'une utilisation 
conjointe par les militaires et les civils. Un très grand nombre d'industries 
militaires ont été transformées en entreprises consacrées à la fabrication de 
produits civils.

Au début de 1989 s'est tenue la Conférence de Paris sur l'interdiction 
des armes chimiques, réunion politique de haut niveau. Grâce aux efforts 
conjoints des pays participants, la Conférence a adopté une Déclaration finale 
contenant des résultats positifs, qui ont reçu une large attention de la part 
de la communauté internationale et dont celle-ci s'est félicitée.

Dans la Déclaration finale, les pays participants énoncent clairement 
qu'ils sont résolus a prévenir tout recours aux armes chimiques en les 
éliminant complètement. Le texte souligne la nécessité de conclure, à une date 
rapprochée, une convention universelle, générale et d'application 
effectivement vérifiable sur l'interdiction des armes chimiques. Il fait 
également ressortir "le danger croissant qui existe pour la paix et la 
sécurité internationales tant que ces armes subsisteront et qu'elles seront 
disséminées".

A la Conférence de Paris, le ministre chinois des affaires étrangères a 
clairement énoncé la position fondamentale de la Chine sur l'interdiction des 
armes chimiques. Il a répété que la Chine ne possède ni ne fabrique d'armes 
chimiques. Depuis toujours, ce pays a été pour la conclusion rapide d'une 
convention internationale sur l'interdiction générale des armes chimiques, et 
il continuera de participer activement aux négociations.

La délégation chinoise désire réaffirmer la position suivante ;

Tout en attachant une importance continue au désarmement nucléaire et au 
désarmement classique, il est impératif de considérer l'interdiction générale 
des armes chimiques comme une tâche urgente et importante et comme le but de 
nos efforts. Les Etats membres de la Conférence du désarmement devraient 
accélérer les négociations pour conclure dans les délais les plus rapprochés 
une convention internationale sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, de l'acquisition, du stockage, de la possession et de 
l'utilisation d'armes chimiques. Cette nouvelle convention devrait accorder la 
priorité aux efforts visant à détruire totalement les armes chimiques 
existantes et leurs installations de fabrication, à garantir la 
non-fabrication de nouvelles armes chimiques et à empêcher l'apparition de 
nouvelles armes de ce genre. Afin d'assurer le respect de la Convention, il 
est indispensable de prévoir les mesures de vérification efficaces qui 
s'imposent. Les pays qui possèdent les plus grands arsenaux chimiques 
devraient prendre l'initiative de mettre immédiatement fin à la mise au point,
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à la fabrication et au transfert d'armes chimiques, et de s'engager à ne 
jamais utiliser de telles armes et à les détruire le plus rapidement possible. 
Tous les pays capables de produire des armes chimiques devraient cesser les 
recherches les concernant, ainsi que la mise au point et la fabrication de ces 
armes.

A l'heure actuelle, les négociations qui se déroulent à la Conférence du 
désarmement sur l'interdiction générale des armes chimiques sont entrées dans 
une phase cruciale. La Conférence du désarmement devrait répondre à l'appel 
contenu dans la Déclaration finale de la Conférence de Paris sur 
l'interdiction des armes chimiques et "redoubler d'efforts" pour résoudre 
promptement les problèmes qui demeurent et conclure la Convention dans les 
délais les plus rapprochés.

L'année 1988 a été le témoin de réalisations remarquables en matière de 
sciences et de techniques spatiales. L'Union soviétique a lancé avec succès 
sa première navette spatiale non habitée et deux sondes d'exploration de la 
planète Mars. Des astronautes soviétiques ont établi un record en restant un 
an dans l'espace. Les Etas-Unis ont surmonté le grave échec de l'explosion de 
la navette Challenger et lancé la navette Discovery. L'Agence spatiale 
européenne a mis trois satellites sur orbite avec une seule fusée puissante 
Ariane-4. Pour sa part, la Chine a placé pour la première fois son satellite 
météorologique en orbite héliosynchrone.

L'utilisation pacifique de l'espace offre un grand potentiel en vue de 
promouvoir le développement de la science» de la technique,’ de l'économie et 
de la culture et de renforcer la coopération internationale. De brillantes 
perspectives s'ouvrent è l'humanité pour explorer et utiliser l'espace. Tout 
en se réjouissant des progrès accomplis à cet égard» on note aussi avec 
beaucoup de préoccupation un accroissement des activités spatiales à des fins 
militaires. La mise au point d'armes spatiales, en particulier, a projeté 
l'ombre de la course aux armements dans l'espace pacifique. Le développement 
de la technologie spatiale se trouve maintenant è la croisée des chemins ; 
ou bien nous prenons des mesures immédiates pour prévenir une course aux 
armements dans l'espace, de façon è garantir l'utilisation pacifique de 
l'espace dans l'intérêt de l'humanité, ou bien nous ne faisons rien du tout, 
laissant l'espace devenir une arène pour la course aux armements, ce qui 
placerait ainsi l'humanité tout entière sous la menace d'une calamité sans 
précédent. Il convient donc que la prévention d'une course aux armements dans 
l'espace soit une nouvelle priorité dans le domaine du désarmement.

Cela fait maintenant huit ans que la prévention d'une course aux 
armements dans l'espace est inscrite è l'ordre du jour de la Conférence du 
désarmement, et le Comité spécial au titre de ce point a été reconstitué 
pendant quatre années successives. Bien que les travaux de ce Comité aient 
enregistré quelques succès, il est indéniable qu'ils n'ont pas permis 
d'accomplir des progrès sur le fond. Nous avons toujours soutenu que la 
manière efficace de prévenir une course aux armements dans l'espace était 
d'interdire tous les types d'armes spatiales. Cela dépend, en premier lieu,
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de la volonté des principales puissances spatiales qui ont une responsabilité 
particulière en ce qui concerne la prévention d'une course aux armements dans 
l'espace. Etant actuellement les seules à posséder et à continuer de mettre au 
point des armes spatiales, ces puissances devraient, si telle est leur 
volonté, prendre des mesures concrètes et s'engager à ne pas mettre au point, 
essayer, fabriquer ou déployer d'armes spatiales et à détruire tous les types 
d'armes spatiales existants. Sur cette base, il est possible de conclure par 
voie de négociation un accord international sur l'interdiction générale des 
armes spatiales. Il est impératif de profiter du climat international 
actuellement favorable pour ouvrir dès que possible une négociation de fond 
sur la prévention d'une course aux armements dans l'espace.

La Chine a toujours soutenu que l'exploration et l'utilisation de 
l'espace ne devraient servir qu’à des fins pacifiques et au bien-être de 
l'humanité en favorisant le développement économique, scientifique et culturel 
de tous les pays. L'engagement de la Chine en ce qui concerne l'utilisation 
pacifique de l'espace est en outre illustré par le fait que, le 
8 novembre 1988, la Comission permanente du Congrès national populaire a 
décidé d'adhérer à l'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des 
astronautes et la restitution des objets lancés dans l'espace 
extra-atmosphérique, à la Convention sur la responsabilité internationale pour 
les dommages causés par les objets spatiaux et à la Convention sur 
l'immatriculation des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique. Notre 
adhésion à ces trois instruments contribuera à accroître la coopération et les 
échanges internationaux en matière d'activités spatiales.

La Conférence du désarmement entame sa présente session au moment où la 
Chine vient juste de célébrer son Nouvel An traditionnel, la Fête du 
printemps, à laquelle les proverbes et les oeuvres des poètes ont consacré de 
nombreux adages tels que "Tout devient frais avec la venue du printemps" ou 
"Tout paraît nouveau et gai lorsqu'une nouvelle année commence". La Fête du 
printemps marque le début de la première saison, où tout est plein de vigueur. 
Maintenant qu'a commencé la session de printemps de la Conférence du 
désarmement, j'aimerais profiter de cette occasion pbur souhaiter que la 
Conférence fasse preuve d'une vitalité nouvelle et accomplisse des progrès 
dans la nouvelle situation internationale que nous offre 1989.

Le PRESIDAT « Je remercie le représentant de la Chine de sa 
déclaration. Il n'y a plus d'orateurs inscrits. Une autre délégation 
souhaite-t-elle prendre la parole ?

Comme je l'ai annoncé à l'ouverture de cette séance, je vais maintenant 
suspendre la séance plénière pour convoquer Une réunion officieuse où* nous 
étudierons les demandes émanant d'Etats non membres qui souhaitent participer 
aux travaux de la Conférence.

La séance est suspendue à 12 h 8? elle est reprise à 12 h 11.

La 488ème séance plénière de la Conférence du désarmement est reprise.
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Je passe maintenant aux demandes présentées par des Etats non membres qui 
souhaitent participer aux travaux de la Conférence. A ce propos, nous allons 
nous prononcer sur les documents de travail CD/WP.361 et Add.l, relatifs aux 
demandes reçues du Chili et du Viet Nam. S’il n’y a pas d’opposition, je 
considérerai que la Conférence adopte ces projets de décision.

Il en est ainsi décidé.

L’ordre du jour étant épuisé, je vais lever la séance plénière.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu 
le jeudi 23 février, à 10 heures.

La séance est levée à 12 h 12.


